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RÈGLEMENT RCA24 22XXX 
 
 
RÈGLEMENT SUR LES SUBVENTIONS AUX SOCIÉTÉS DE DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL 
 
 
VU l’article 458.42 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
VU les articles 47 et 79.7 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, chapitre C-11.4); 
 
VU le Règlement intérieur du conseil de la ville portant délégation aux conseils d’arrondissement de 
certains pouvoirs relatifs aux sociétés de développement commercial (03-108); 
 
Considérant l’avis de motion du présent règlement donné lors de la séance du 8 juillet 2024; 
 
Considérant le dépôt du projet du présent règlement à la séance du 8 juillet 2024; 
 
À la séance du ___________, le conseil de l’arrondissement du Sud-Ouest décrète : 
 
 
CHAPITRE I  
DÉFINITIONS 
 
1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 
 
« activité » : activité ou installation temporaire ou permanente, telle un événement promotionnel ou 
culturel, une activité de réseautage, un projet d’aménagement sur le domaine public, un projet de mise 
en lumière, une foire commerciale, un spectacle, une activité saisonnière, une activité de communication 
ou un projet de fermeture de rue, à l’exclusion d’un projet de piétonnisation, et ayant pour but de stimuler 
l’activité commerciale des établissements opérant dans le district de la société; 
 
« directeur »: le directeur de l’aménagement urbain et du patrimoine ou son représentant; 
 
« projet de piétonnisation » : série d’activités ou d'installations temporaires ou semi-permanentes, d’une 
durée minimale de huit jours, consécutifs ou non et favorisant des aménagements piétons sur une rue 
fermée à la circulation automobile de façon temporaire; 
 
« société »: une société de développement commercial constituée conformément aux articles 458.1 et 
suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou aux articles 79.1 et suivants de l’annexe 
C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) et ayant 
compétence dans un district dont les limites se trouvent à l’intérieur de l’arrondissement. 
 
 
CHAPITRE II  
PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 
2. Toute société dont le budget de fonctionnement pour un exercice financier a été approuvé par le 
conseil d’arrondissement peut, en présentant une demande, obtenir une subvention de fonctionnement 
ou une subvention aux fins d’une activité, aux conditions prévues au présent règlement. 
 
3. La subvention s’ajoute aux revenus de cotisations obligatoires de la société et ne peut être 
substituée à ces derniers. 
 
4. Aucune subvention n’est octroyée à la société pour : 
 
1° toute activité réalisée avant la date d’approbation de la demande de subvention par le conseil 
d’arrondissement; 
 
2º toute dépense effectuée avant la date d’approbation de la demande de subvention par le conseil 
d’arrondissement; 
 
3° toute partie des dépenses visée par une demande de subvention déclarée admissible en vertu 
d’un autre programme de subvention de la Ville de Montréal ou financée par toute autre contribution 
financière de la Ville de Montréal, de l’arrondissement ou du gouvernement. 
 
 
 
 
CHAPITRE III  
SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 
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SECTION I 
DÉPENSES ADMISSIBLES 
 
5. La subvention de fonctionnement a pour objet de fournir à la société une aide financière 
relativement aux dépenses reliées au fonctionnement de la société. 
 
Les dépenses admissibles sont les suivantes :  
 

1º les salaires et les avantages accessoires du personnel temporaire et permanent de la société, à 
l’exclusion de toute rémunération versée aux membres de la société; 
 

2º les honoraires professionnels pour la coordination des activités de la société; 
 

3º les frais encourus pour l’engagement du personnel; 
 

4º le loyer et les frais afférents; 
 

5º les frais de communication; 
 

6º le coût d’acquisition de fournitures de bureau et les autres dépenses administratives. 
 
SECTION II 
DEMANDE DE SUBVENTION 
 
6. La demande de subvention de fonctionnement doit être présentée par écrit au directeur et être 
accompagnée des documents suivants : 
 

1º la résolution du conseil d’administration autorisant la demande de subvention, précisant le 
montant de celle-ci et attestant que son directeur est autorisé à formuler la demande; 

 
2º la résolution du conseil d’administration fixant les salaires et avantages accessoires du 

personnel temporaire ou permanent admissible; 
 
3° une copie du bail du local qu’occupe la société pour l’exercice financier durant lequel la 

subvention est demandée; 
 
4º une copie des états financiers vérifiés et du rapport du vérificateur du dernier exercice 

financier disponible. 
 

7. Une seule demande de subvention de fonctionnement peut être présentée par une société pour 
un même exercice financier. 
 
8. Dans les 30 jours ouvrables de la date de réception d’une demande de subvention présentée 
conformément à l’article 6, le directeur transmet au conseil d’arrondissement la demande de subvention 
accompagnée d’une recommandation motivée de l’accepter, en tout ou en partie, avec ou sans condition 
additionnelle, ou de la rejeter. 
 
Aux fins du présent article, la date de réception de la demande de subvention est celle à laquelle la 
demande a été dûment complétée et déposée à la direction de l’aménagement urbain et du patrimoine.  
 
9. Dès que le conseil d’arrondissement rend sa décision sur la demande de subvention, le directeur 
en informe la société par écrit. 
 
SECTION III 
MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
10. Le montant maximal de la subvention de fonctionnement pouvant être accordée à une société 
est de 50 000 $ par exercice financier. 
 
SECTION IV 
VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
11. La subvention est versée en totalité dans les 30 jours ouvrables suivant la décision du conseil 
d’arrondissement approuvant la demande de subvention. 
 
SECTION V 
UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 
12. Lorsqu’il est établi qu’une subvention de fonctionnement n’a pas été entièrement affectée aux 
dépenses visées à l’article 5, la partie ainsi versée en trop doit être remboursée à l’arrondissement en un 
seul versement dans les 30 jours ouvrables suivant une demande écrite du directeur à cet effet. 
 
 
CHAPITRE IV  
SUBVENTION AUX FINS D’UNE ACTIVITÉ 
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SECTION I 
DÉPENSES ADMISSIBLES 
 
13. Une subvention aux fins d’une activité a pour objet de fournir à la société une aide financière 
relativement aux dépenses admissibles reliées à l’activité. 
 
Les dépenses admissibles sont celles directement affectées à la réalisation de l’activité visée, et incluent : 
 

1º les salaires prévus par la société pour la réalisation de l’activité, excluant les salaires et 
avantages accessoires du personnel temporaire et permanent de la société; 

 
2º les honoraires professionnels externes versés aux experts impliqués dans la réalisation de 

l’activité; 
 
3º les frais liés à la conception, à la réalisation et à la mise en œuvre de l’activité, tels que les 

frais pour l’achat ou la production de matériel, les frais de transport, d’entreposage, 
d’entretien et de réparation ainsi que les frais de montage et de démontage 
d’aménagements; 

 
4º les frais liés à l’animation, à la communication et à la promotion; 
 
5º les frais liés à la gestion de projet, à la gestion et la sécurité du site, à la production d’études 

de planification et des retombées et à l’embauche d’agents de liaison, de suivi et d’entretien. 
 

 
SECTION II 
DEMANDE DE SUBVENTION 
 
14. Chaque demande de subvention aux fins d’une activité doit être présentée par écrit au directeur 
et être accompagnée des documents suivants : 
 

1º la résolution du conseil d’administration autorisant la demande de subvention et attestant que 
son directeur est autorisé à formuler la demande; 

 
2º un document expliquant l’objet de la demande et présentant l’activité et la planification de son 

déroulement, l’objectif principal et les objectifs spécifiques de l’activité ainsi que la liste des 
parties prenantes; 

 
3º un document expliquant les retombées économiques attendues de l’activité sur la vitalité 

commerciale du district et sur les membres de la société; 
 
4º un plan préliminaire d’occupation du domaine public et d'aménagement, si applicable; 
 
5º les prévisions budgétaires ventilées relatives à l’activité comprenant, de manière distincte, les 

revenus autonomes estimés, les subventions, les commandites, le montant demandé à 
l’arrondissement ainsi que la répartition des dépenses prises en charge par l'arrondissement 
et par la société; 

 
6º l’échéancier détaillé de planification et de réalisation de l’activité, comprenant les étapes de 

préparation du site et de démontage, le cas échéant; 
 
7º un résumé de l’engagement que prendra la société en matière d’écoresponsabilité durant la 

tenue de l’activité; 
 
8º un document expliquant la manière dont la société fera état de la contribution de 

l’arrondissement dans tous les véhicules promotionnels et publicitaires relatifs à l’activité; 
 
9º un document démontrant que la société s’engage à faire les efforts nécessaires pour favoriser 

l’accessibilité universelle lors de l’activité; 
 
10 º une copie des états financiers vérifiés et du rapport du vérificateur du dernier exercice 

financier disponible. 
 
15. La demande de subvention doit viser une seule activité.  
 
Une société peut présenter plus d’une demande aux fins d’une activité lors d’un même exercice financier, 
dans la mesure où chaque demande concerne une activité distincte. 
 
16. Dans les 30 jours ouvrables suivant la date de réception d’une demande de subvention présentée 
conformément à l’article 14, le directeur transmet au conseil d’arrondissement la demande de subvention 
accompagnée d’une recommandation motivée de l’accepter, en tout ou en partie, avec ou sans condition 
additionnelle, ou de la rejeter.  
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Aux fins du présent article, la date de réception de la demande de subvention est celle à laquelle la 
demande a été dûment complétée et déposée à la direction de l’aménagement urbain et du patrimoine.  
 
17. Dès que le conseil d’arrondissement rend sa décision sur la demande de subvention, le directeur 
en informe la société par écrit.  
 
SECTION III 
VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
18. La subvention est versée en totalité dans les 30 jours ouvrables suivant la décision du conseil 
d’arrondissement approuvant la demande de subvention. 
 
SECTION IV 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
19. La société doit, dans tout document, véhicule promotionnel ou publicitaire relatif à une activité 
réalisée au moyen de la subvention, faire état, à l’aide des logos et des propositions graphiques mis à sa 
disposition par l’arrondissement, du fait que la subvention octroyée constitue une contribution de 
l’arrondissement. 
 
20. La société doit maintenir en vigueur, à ses frais, pendant toute la durée de l’activité, une police 
d'assurance responsabilité civile accordant, par événement ou accident, une protection minimale de 
3 000 000,00 $ pour les blessures corporelles et pour les dommages matériels et dans laquelle 
l’arrondissement est désigné comme coassuré.  
 
La société doit informer le directeur de toute modification ou résiliation de la police d’assurance au moins 
30 jours avant l’entrée en vigueur de cette modification ou résiliation.  
 
SECTION V 
REDDITION DE COMPTE 
 
21. Au plus tard dans les 60 jours ouvrables suivant la fin d’une activité faisant l’objet d’une 
subvention prévue au présent règlement, la société doit transmettre au directeur le bilan final et complet 
de l’activité tenue, incluant les éléments suivants : 
 

1º les fins auxquelles la subvention a été utilisée; 
 

2º les copies des factures, des reçus et de toutes autres pièces justificatives démontrant le 
coût réel de l’activité; 

 
3º la justification de tout écart entre les prévisions budgétaires soumises et le coût réel de 

l’activité; 
 

4º un document expliquant les retombées économiques réelles de l’activité sur la vitalité 
commerciale du district et sur les membres de la société.  

 
22. Lorsque les documents fournis par la société ne démontrent pas que la subvention a été 
entièrement affectée aux dépenses admissibles identifiées au deuxième alinéa de l’article 13 pour la 
réalisation de l’activité décrite dans la demande de subvention, toute partie de la subvention n’ayant pas 
été affectée à ces dépenses admissibles doit être remboursée à l’arrondissement en un seul versement 
dans les 30 jours ouvrables suivant une demande écrite du directeur à cet effet. 
 
 
CHAPITRE V 
ORDONNANCE 
 
23. Le conseil d’arrondissement peut, par ordonnance : 
 

1º modifier le montant maximal de la subvention de fonctionnement prévu à l’article 10; 
 
2º prévoir des dates limites pour le dépôt des demandes de subvention pour l’exercice financier 

en cours; 
 
3º modifier les conditions et documents énumérés aux articles 6, 14 et 21. 

 
 
CHAPITRE VI 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
24. Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 
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________________________________  _____________________________________ 
Maire d’arrondissement  Secrétaire d’arrondissement 
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